CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O RT  ! 

FAIT 

■ PAH.  J.  M.  CALES, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i)  , 

Sur  V ouverture  d*une  nouvelle  rue  dans  la  ville 
de  Dijon, 

Séance  du  28  germinal  an  6* 


RePRÉSENTANS  du  PEUPLEj 

Le  4 fioréal  an  4 5 î’admînîstratîôn  munîcfpale  de  la 
yiile  de  Dijon  représenta  à Fadministratiôn"  centrale  du 


( 1 ) Les  membres  de  la  commission  sont  les  reprësentans  Trieur, 
(de  la  Côte-d’Or  ),  et  Cales, 

" À 

UBsuunr  \ 


iâepâTteTfîeîît  àe  îa  Côte  *•  d’Or  qu’îl  êtoît  impoffant 
d’ouvrir  une  nouveîie  rue  dans  la  ville  de  Dijon  5 qtd 
aboutiroït  de  k rue  Etienne  à îa  me  des  Juifs» 

Elle  motiva  sa  demande  sur  plusieurs  considérations/ 
La  salle  de  spectacle  acquerra  par  ce  moyen  des 

débouchés  faciles,  tandis  qu’aujourd’hui  elle  n’a  d’autre 
issue  qu’un  corridor  obscur  qui  conduit  au  théâtre  5 
ce  qui  oblige  les  assistans  à passer  sur  ou  dessous  le 
théâtre  pour  se  rendre  au  parterre  et  aux  loges.  Outre 
les  inconvenances  théâtrales  que  présente  cette  posi- 
tion 5 elle  est  accompagnée  des  plus  grands  dangers» 
Un  incendie  qui  prendroit  du  côté -du  théâtre,  un 
tumulte  quelconque  qui  agiteroit  les  assistans  les  for- 
ceroient  à se  précipiter  en  foule  vers  la  seule  ouver- 
îtüre  qui  existe , et  ils  y seroient  étouffés  par  le  nombre. 

Outre  l’avantage  de  prévenir  ces  inconvéniens  , la 
rue  projetée  depuis  long -temps  avive  un  des  plus 
intéressans  quartiers  de  la  ville , quartier  qui  n’est  rien 
faute  de  débouchés. 

Les  propriétaires  désirent  ardemment  l’ouverture  de 
cette  rue  , qui  donnera  à leurs  possessions  une  grande 
valeur. 


Un  seul  riverain , fortement  lésé  par  îouverture  de 
cette  rue  , offre  cependant  de  laisser  démolir  la  ter- 
rasse de  son  jardin , l’écurie  qui  se  trouve  sur  le  plan 
de  la  rue  ; mais  il  demande  à être  indemnisé  : c’est 
le  citoyen.  Derepas»  . 

D’après  ces  considérations,  Fadministration  muni- 
cipale demande  que  les  terreins  de  Févêché  ne  soient 
aliénés  qu’à  la  condition  de  céder  la  portion  nécessaire 
iDOur  l’ouverture  de  îa  me  ; elle  demande  encore  que 

soûiîîissiomîéê  par 


I 
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Rîpart . ne  poînt  vendue,  maïs  qtj’aprçs  avoir 
sur  ladite  maison  ce  qui  est  nécessaire  à Touverlur^ 
de  la  rue  , on  cède  Iç  reste  au  citoyen  De  repas  pour 
rindemniser  du  sacrifice  de  son  écurie  et  de  la  ter- 
rasse de  son  jardin* 

Ces  terreins  sont  soumissionnés  diaprés  la  loi  du  2^ 
Ventôse  , Févêché  par  le  citoyen  Larché  , la  maison 
Gagne  par  le  citoyen  Ripart* 

L’administration  centrale  renvoie  leur  soiim’ssion  ^ 
la  commune  pour  avoir  son  avis;  Fadministration  mu- 
nicipale , dans  sa  réponse  affirmative  , répond  qu’il 
faut  réserver  tout  ce  qu’elle  avoit  demandé  dans  sa 
pétition  que  nous  venons  d’analyser* 

' Le  3 messidor  an  4 > Guillemot  et  Viennot  ( ingé^ 
liieurs  des  ponts  et  chaussées  ) sont  nommés , Fun  y pat 
' l’administration  centrale,  Fautre,  p^  le  soumissionnaire  ,, 
pour  estimer  les  terreins  dont  il  s’agit  , déterminer  ce 
qui  est  nécessaire  à l’ouverture  de  la  rue  projetée^ 
ce  que  valent  les  possessions  dont  le  citoyen  Derepas 
fera  le  sacrifice;  enfin  déterminer  les  conditions  de 
toutes  espèces  à imposer  à l’acquéreur. 

Voici  la  partie  du  rapport  qui  peut  intéresser  le  Conseil 
relativement  à l’affaire  dont  il  s’agit. 

On  n’aîiéoera  pas  , disent  les  experts  , 1 ecurie  situe©^ 
au  midi , entre  les  remises  et  le  iardm  du  citoyen  Dérapas; 
.on  cédera  cette  écurie  audit  citoyen,  pour  lui  servir 
d’indemnité  pour  la  perte  de  la  sienne. 

•L’acquéreur  fera  toutes  les  démolitions  necessaires; 
pour  Fouverture  de  la  rue  à ses  frais  ; on  prendra  sue 
le  grand  jardin  deux  miüe  deux  eent&vpieds  quarrés  ; 
dans  la  petite  eou^r  et  petit  jardin  de  l’évêclié  , dix~neuE 
cents  pieds  et  la  maiSQn  de  l’émigré  Gagne  ; le  toui 

' A 2r.. 


■ ■ ^ \ ^ ; 

^Bstîiné  6,091  fr.  : Pévêché , d’après  ces  dedüctions,  esï 

évalué  à la  somme  de  5i,3oo  fr. 

Les  mêmes  ingénieurs  tracent  le  plan  de  la  rue  : elle 
doit  avoir  46  pieds  de  large  dans  son  ouverture  du  côté 
de  la  comédie  , 3o  pieds  à son  autre  extrémité  , et 
pieds  dans  les  endroits  les  plus  étroits  : outre  ces 
inégalités , elle  forme  trois  coudes. 

Le  département  n’a  pu  approuver  un  pareil  plan  ; il 
ordonna,  par  son  arrêté  du  4 pluviôse  an  5 , à l’ingénieur 
tViennois  de  tracer  un  nouveau  plan , de  faire  un  nouveau 
rapport  : celui-ci , en  épargnant  la  maison  de  Gagne  , 
a tracé  deux  lignes  parallèles  désignées  dans  le  plan  par 
la  couleur  noire  , et  par  les  lettres  p , ç ^ r , s ; et  il  est 
certain  qu’il  a par  là  donné  le  moyen  d’embellir  la  ville 
d’une  belle  rue  , en  conservant  à la  nation  la  maison  de 
l’émigré  Gagne. 

Aussi  l’administration  centrale,  en  confirmant  ce  plan 
a-t'clle  arrêté  que  la  maison  de  Gagne  seroit  âdjùgée  au 
citoyen  Fipart , et  n’a  vendu  l’évêché  qu’à  condition 
qu’on  céderoît  le  lerrein  nécessaire  pour  l’ouverture  de 
la  rue  : ai  joui  d’hui  que  les  biens  nationaux  sont  destinés 
à payer  une  dette  sacrée,  les  administrations  de  Dijon 
ont  senti  qu’elles  dévoient  avoir  l’autorisation  du  Corps 
législatif  ; c’es^  pour  cela  que  , le  10  du  mois  de  frimaire 
an  6 , l’administration  municipale  présenta  une  pétition 
au  Conseil  des  Cinq~Cents,  pour  être  autorisée  par  une 
loi  à donner  suite  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  dé- 
partement. 

Jusqu  es- là  les  administrations  sont  en  règle , et  rien 
ne  peut  éloigner  le  Corps  législatif  de  l’intention  dé  leur 
a'  oïder  l’objet  de  leur  demande  ; mais  Je  dois  fairçj 
observe,  au  Conseil  que  la  commune  entend  indemniser 
aux  dépens  des  biens  nationaux^,  et  que  Fesiîr 


mation  de  l’évêché  a été  portée  à une  somme  au  dessouj 
de  son  prix.  D’après  cette  considération,  votre  coipr^ 
mission  pense  qu’il  n’est  pas  possible  de  confirmer  cette 
disposition  , et  qu’en  autorisant  la  commune  à ouvrir 
rue,  et  à prendre  les  terreins  nécessair^qs,  elle  doi^  ver?ep 
dans  la  caisse  nationale  la  somme  de  3,56o  frànci  , a 
laquelle  sont  évaluées  les  possessions  cédées  au  citoyen 
Derepas , ou  les  conditions  imposées  à l’acquéreur. 

Elle  m’a  chargé  en  conséquence  de  vous  prësénteV  la 
résolution  suivante  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale , et  les  trois  lectures 
du  projet  de  résolution  relatif  à l’ouverture  d’une  nou- 
velle rue  dans  la  ville  de  Dijon  , la  première  le  2.5  ger- 
minal , la  seconde  le  . . . . , la  troisième  le  ...  . 

Considérant  que  l’ouverture  de  la  nouvelle  rue  de  la 
comédie  est  indispensable  pour  le  service  du  seul  théâtre 
qui  existe  à Dijon  , en  même  temps  qu’elle  vivifie  un 
quartier  très-intéressant  ; 

Considérant  en  outre  que  les  indemnités  dues  à l’ac- 
quéreur de  l’évêché  doivent  être  supportées  par  la 
commune  de  Dijon  , prend  la  résolution  suivante  ; 

Article  premier, 

La  commune  de  Dijon  est  autorisée  à faire  ouvrir  la 
rue  dont  s’agit , ainsi  qu’elle  est  désignée  dans  l’arrêté 
de  l’administration  centrale  de  la  Côte-d’Or , et  tracée 
sur  le  plan  par  les  lignes  p , g , r , s. 

IL  ^ 

* • . V . 

La  commune  de  Dijon  fera  verser , conformément 


aux  dîsppsîtîotis  de  la  loi  du  28  ventôse  ao,  4 ^ ^^ns  les. 
baisses  du  receveur  des  domaines  nationaux  , d’ici  à la 
R^  ' de  vendémiaire  prochain  , la  somme  de  trois  mille 
bjnq  cent  soixante  fr,  , montant  du  prix  des  lerreins 
;na(lphaiix  que  radmirtistration  centrale  a cédés  en  indem- 
|iitê  ppur  ks  terréins  pris  pour  construire  ladite  rue^ 

---  'I  I L 
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4?-  présente  résolution  sera  imprimée  ; eîîe  sera  portée,: 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat 
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A ïiÜRIS^  DE,  LIMPRIMERIE.  NATIONALE. 

Floréal.  . 


